
  

Communiqué de presse 
Guerre en Iran - Pour le droit international et la 
protection des populations, il faut un cessez-le-feu ! 

 
 

La FSU condamne fermement l’agression et l’escalade militaire engagées par les 
Etats-Unis et Israël contre l’Iran. Plusieurs centaines de morts civiles et de blessé.es 
sont déjà à déplorer. Rien ne permet de justifier une telle offensive : ni le droit 
international ni l’existence d’une menace imminente. Trump et Netanyahu ont fait le 
choix de la guerre, torpillant la diplomatie et les négociations engagées sur le dossier 
du nucléaire iranien.  

Ce faisant ces gouvernements d’extrême droite prennent la responsabilité d’un 
embrasement régional majeur. Cette stratégie de domination et de reconfiguration 
forcée du Moyen-Orient ouvre la voie à l’instabilité et à un chaos dont nul ne peut 
prédire les limites. La guerre s’élargit d’ores et déjà à l’ensemble des pays du Golfe, 
qui abritent les bases américaines. Israël bombarde le Liban et accélère encore son 
annexion de la Cisjordanie. Le risque est réel d’une profonde déstabilisation de 
l’économie mondiale, la fermeture du détroit d’Ormuz a déjà des conséquences 
importantes pour le commerce international. 

Le régime iranien qui réprime dans le sang les mouvements sociaux, les femmes, les 
syndicalistes et les forces démocratiques ne mérite aucune complaisance. Mais les 
expériences passées en Afghanistan, en Irak et ailleurs défendent de penser que la 
libération du peuple iranien et son émancipation de la dictature viendront des 
bombardements. Les logiques de puissance, les intérêts stratégiques et 
énergétiques et les rivalités internationales l’emportent manifestement sur l’intérêt 
et la protection des populations : l’ampleur des destructions en cours le démontre.  

La FSU réaffirme que l’avenir de l’Iran appartient au peuple iranien, sans ingérence 
extérieure, qu’elle soit militaire, économique, ou politique. 

Après la guerre génocidaire menée par l’État d’Israël à Gaza et l’enlèvement de 
Maduro par les Etats-Unis au Vénézuéla, cette nouvelle guerre participe à 
l’affaiblissement généralisé du droit international et à la banalisation du recours à la 
force et à la guerre comme mode de régulation des conflits.  

La FSU se joint à celles et ceux qui demandent un cessez-le feu immédiat, la 
protection des populations, le retour à la diplomatie. Elle rappelle son attachement à 
la défense du droit du peuple iranien à disposer de lui-même et des ressources du 
pays et se tient au côté de celles et ceux qui, en Iran comme dans la diaspora, clament 
« Ni Shah, Ni Mollah ». 

Elle appelle le gouvernement français à agir activement pour la désescalade, à 
refuser toute participation ou soutien à cette intervention militaire et à porter une 
initiative diplomatique en faveur de la paix. 

Sur ces bases de défense de la paix, du droit international, de la démocratie et de la 
solidarité avec les travailleurs et les travailleuses dans le monde, elle appelle à se 
joindre aux mobilisations de solidarité avec la population d’Iran qui se tiendront dans 
les jours à venir. 

 


